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la mise sur pied d’un éventuel gou-
vernement fédéral. Si cela se réalise, 
nous pourrions assister au grand 
kladderadatsch, l’éclatement total, où 
tout est possible. (3) 
Il  n’est pas exclu que les formations 
flamandes soient prêtes à faire des 
concessions qui, dans le passé, au-
raient été pour elles totalement inac-
ceptables, afin d’obtenir l’autonomie 
totale de la Flandre par la concer-
tation. Pour ne citer qu’une chose, 
le fameux corridor entre la capitale 
Bruxelles et la Wallonie pourrait 
jouer ce rôle. Ce corridor (4) de 2,5 
kilomètres de largeur qui relierait 
Bruxelles à la Wallonie, pourrait être 
un élément important pour obtenir 
dans les négociations l’autonomie 
totale de la Flandre. Cela implique 
l’amputation d’une petite partie 
territoriale de la Flandre mais cela 
pourrait être la monnaie d’échange 
nécessaire. Dans la balance des négo-
ciations tout peut avoir sa valeur.

Les futurs négociateurs éventuels 
de 2024, aussi bien flamands que 
francophones, ne vont pas dévoiler 
publiquement leurs cartes, ce qui est 
tout à fait normal. Nous n’allons pas 
entendre grand-chose, et même plu-
tôt rien, jusqu’à ce que le résultat du 
scrutin soit connu. Après le scrutin 
seulement commenceront d’abord 
la surenchère et puis les négocia-
tions... 
(1) L’écrivain Henri Conscience (connu 
en Flandre comme Hendrik Conscience) 
est né à Anvers en 1812, il était le fils d’un 
officier de l’armée de l’empereur Napoléon. 
Son père était originaire de Besançon, et a 
eu des responsabilités dans la gestion du 
port d’Anvers pendant les guerres napoléo-
niennes.

(2) August Borms est un nationaliste 
flamand qui a été condamné à mort après la 
Première Guerre mondiale pour collabora-
tion active avec l’occupant. Sa peine de mort 
a ensuite été commuée en emprisonnement 
à vie. Pendant la Seconde Guerre mondiale, 
il a à nouveau collaboré avec l’occupant. Il 
a une nouvelle fois été condamné à mort et 
exécuté en 1946. Staf De Clercq était le chef 
du VNV, le Vlaams Nationaal Verbond, et il 
est décédé de mort naturelle en 1942.

(3)  L’expression d’origine berlinoise  
« Kladderadatsch », courante en Flamand, 
est une onomatopée  qui évoque  le bruit de 
quelque chose qui tombe sur le sol et vole 
en éclats.

(4) La revendication d’un corridor territorial 
entre Bruxelles et la Wallonie a été émise 
pour la première fois en 2008, lorsque des 
politiciens francophones l’ont mise sur la 
table des négociations. L’idée d’un corridor 
a été reprise en 2010 et 2011, mais depuis 
elle n’a plus été abordée.

«  We are one  », dans les 
deux langues. A travers la 

campagne qu’il lance et le livre du 
même nom que publie son vice-
Président (1), le PTB entend se 
positionner, dans la perspective 
des élections de 2024, comme 
l’adversaire le plus offensif du 
« bloc séparatiste » flamand for-
mé par la N-VA et le Vlaams Be-
lang. Si pas même comme meil-
leur défenseur d’une Belgique 
plus unie. Du rouge au tricolore ? 
Le nouveau livre rouge du PTB 
est un «  Manifeste pour l’unité 
de la Belgique » qui fait siennes 
les couleurs du drapeau belge. Un 
positionnement qui peut paraître 
étonnant pour un parti qui se 
revendique «  de gauche authen-
tique  » et «  marxiste  ». Raoul 
Hedebouw, le nouveau président 
du PTB ramasse : « La scission de 
notre pays est antisociale, coûteuse, 
absurde et brutale. Plus d’unité est 
social, bon marché, efficace et hu-
main. » Mais encore ?

Pour en savoir plus, nous avons 
rencontré l’auteur de ce Mani-
feste, David Pestieau, qui nous a 
expliqué l’analyse de la situation 
politique sur laquelle se fonde 
cette prise de position. Il pointe le 
risque d’un « saut qualitatif » dans 
une nouvelle réforme de l’État 
qui, après 2024, conduirait à la 
dislocation de la Sécurité sociale 
et du pays, voire à court ou moyen 

terme à l’accession au pouvoir 
de l’extrême droite en Flandre. 
Inéluctable ? Non, selon lui, si la 
population s’empare du débat et 
fait entendre sa voix. Non, si une 
vaste campagne est ouverte pour 
l’unité de la Belgique et contre le 
projet de scission de la N-VA et 
du VB. Une démarche offensive 
qui, selon lui, contraste avec celle 
de la direction actuelle du Parti 
socialiste, accusée d’acclimater 
du côté francophone l’idée des 
bienfaits de la «  territorialisation 
des politiques », de sombrer dans 
le régionalisme et de positionner 
le PS comme le partenaire de la 
N-VA pour réaliser son projet de 
« scission ordonnée » du pays.

Ce positionnement unitariste as-
sumé attire au PTB de nouvelles 
sympathies, mais aussi de nou-
velles critiques. Comme celles du 

« Défendre 
l’unité de  
la Belgique »
David Pestieau, vice-président du PTB, vient 
de publier un Manifeste pour l’unité de la 
Belgique. Avec pour ambition d’éviter que les 
élections de 2024 se transforment en point 
de basculement vers le séparatisme.

Propos recueillis par Arnaud Lismond-Mertes (CSCE)

David Pestieau  
(PTB) : « Nous  
ne voulons pas 

d’un scénario  
similaire à  

celui qui a été  
appliqué en  

Tchécoslovaquie »
Julien Ribaudo – Solidaire
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Secrétaire général de la FGTB wal-
lonne, Jean-François Tamellini, qui 
s’est dit « heurté » par «  les déclara-
tions anti-régionalistes faites par le PTB 
à travers son manifeste We are one » et 
a déclaré y voir une « attaque » poli-
tique contre le «  courant régionaliste 
de la FGTB  », estimant quant à lui 
que « le régionalisme colle à des réalités 
de terrain dans un cadre de solidarité fé-
dérale ». (2) Des propos mal compris 
et un malheureux malentendu, selon 
David Pestieau... 

Ensemble ! : Vous écrivez que 2024 
pourrait être « un point de bascule-
ment pour le pays ». Pourquoi ?
David Pestieau (PTB) : Le bloc sépa-
ratiste du Vlaams Belang et de la 
N-VA proclame aujourd’hui ouver-
tement qu’il a l’intention de faire 
de 2024 un point de rupture pour le 
pays. Le Vlaams Belang  met en avant 
l’idée d’une déclaration unilatérale 
d’indépendance de la Flandre par le 
parlement flamand, suivie d’une né-
gociation de la séparation. La N-VA 
propose quant à elle une « séparation 
ordonnée », selon les termes de Bart 
De Wever, aussi nommée « confédé-
ralisme » . Ce qui signifie en fait une 
séparation par étapes, où l’État fédé-
ral serait préservé en tant que vitrine 
extérieure, reconnue au niveau de 
l’Union européenne, qui enroberait 
une scission de fait du pays en Etats 
distincts. Le premier scénario, celui 
du VB, est désormais utilisé par la 
N-VA pour justifier le second, dans 
le registre  : « Il faudra négocier avec 
nous une séparation ordonnée, sinon ce 
sera la voie des troubles civils avec les 
nationalistes radicaux  », «  Nous ne 
sommes pas révolutionnaires et il vaut 
mieux discuter avec nous qu’avec M. 
Van Grieken, le leader du VB  », etc. 
M. De Wever a mis beaucoup de 
confiance dans ce scénario depuis 
que, à l’été 2020, il a mené des né-
gociations approfondies avec le PS 
en vue de former un gouvernement 
fédéral. 

Ça a échoué en 2020, mais ces négo-
ciations préfigurent ce qui serait pos-
sible en 2024. En ce sens, on ne se 
situerait plus dans l’horizon d’une 
VIIe réforme mais d’un saut qua-
litatif pour l’organisation de l’État, 
remettant en cause les solidarités les 
plus essentielles : la Sécurité sociale,  
l’organisation de la santé, celle du 
marché du travail, de la justice, de 
la police, des pompiers, de la protec-
tion civile, etc. Tout cela faisait par-
tie du projet d’accord entre la N-VA 
et le PS de 2020, prétendument en 
contrepartie du maintien du carac-
tère fédéral et du refinancement de la 
Sécurité sociale… M. De Wever a tou-

tefois bien expliqué, après coup, que 
si on sépare l’organisation de la santé 
et du marché du travail, même si le 
financement est maintenu au niveau 
fédéral dans un premier temps, ça ne 
peut être que provisoire et qu’il faut à 
terme que la scission du financement 
suive celle de l’organisation. Il prend 
lui-même l’exemple de l’organisation 
de l’Enseignement, où on a com-
mencé, dans les années 1980, par 
nommer au sein du gouvernement 
fédéral deux ministres pour exercer 
la compétence, un néerlandophone 
et un francophone, pour finalement 
procéder à sa scission totale en 1989. 

La N-VA ne s’en cache pas : négocier 
avec elle, ce sera négocier la scission 
de la Sécurité sociale, si pas de la 

Belgique. Elle est pleinement sou-
tenue sur ce plan par l’organisation 
patronale flamande, le VOKA. Aura-
t-elle la majorité et les conditions 
pour y arriver en 2024  ? C’est l’un 
des enjeux majeurs de la période qui 
nous sépare des prochaines élections. 
Pour l’empêcher, il faut identifier le 
problème et se mobiliser, c’est ce qui 
motive la sortie de ce livre et la cam-
pagne « We are One » pour l’unité de 
la Belgique que lance le PTB. Nous 
ne voulons pas nous positionner seu-
lement contre les projets séparatistes, 
nous voulons également porter un 
projet alternatif de réforme institu-
tionnelle qui promeuve, au contraire, 

plus d’unité au sein du pays. Nous 
voulons essayer de faire de 2024 un 
point de basculement dans cet autre 
sens.

Revenons sur le projet d’accord du 
PS et de la N-VA de 2020 : quelles 
en étaient les lignes essentielles ?
Puisqu’il n’a pas abouti, ce projet 
d’accord n’a pas donné lieu à la publi-
cation d’un document officiel fina-
lisé, mais il est notoire qu’il y avait 
un accord sur la scission d’éléments 
clés de l’organisation de la santé et 
du marché du travail. Ça signifie, par 
exemple, prévoir d’organiser les hôpi-
taux de façon différente dans chacune 
des régions, d’avoir des règles diffé-
rentes concernant « l’activation » des 
chômeurs ou des malades selon les 

« On ne se situerait plus 
dans l’horizon d’une  
VIIe réforme mais d’un saut 
qualitatif pour l’organisation 
de l’État » 
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régions. L’adaptation des politiques 
à chaque contexte régional est la 
nouvelle façon dont les séparatistes 
flamands vendent leur projet de scis-
sion. A cet égard, il est remarquable 
que le président du PS ait publique-
ment déclaré dans une interview 
que, s’il était opposé à la limitation 
des allocations de chômage dans le 
temps pour les chômeurs de Char-
leroi, au vu de la situation locale du 
marché du travail, il pouvait entendre 
le souhait de la droite flamande d’ins-
taurer une telle limitation pour des 
Flamands qui vivent dans un endroit 
où il y a quasi le plein emploi. Paul 
Magnette concluant que l’on «  doit 

beaucoup plus ter-
ritorialiser les poli-
tiques ».  Dire qu’il 
faut «  territoriali-
ser » les politiques 
du marché du 
travail, c’est une 
façon de dire qu’il 
faut les régionali-
ser, tout en évitant 
d’utiliser le mot 
même. Comme 
dans les années 
nonante, où Elio 
Di Rupo évoquait 
des «  consolida-
tions stratégiques » 
des entreprises 
publiques pour as-
sumer la respon-
sabilité de leur pri-
vatisation. C’était 
un élément de lan-
gage qui cachait 
la libéralisation 
made in Union eu-
ropéenne, d’abord 
pour les télécoms, 

puis l’énergie, les chemins de fer,....  
Ce type de régionalisme, c’est néces-
sairement un régionalisme de la 
concurrence et de la privatisation.

Aujourd’hui, il y a un ensemble de 
lois et des droits sociaux essentiels 
des travailleurs qui sont fixés au ni-
veau fédéral, ce qui garantit une éga-
lité de traitement entre tous. « Terri-
torialiser » ces politiques, ça signifie 
introduire une différentiation de ces 
droits selon les régions, et le cas 
échéant une mise en concurrence des 
travailleurs et des régions sur cette 
base. Territorialiser, c’est ici, dans 
les faits, un régionalisme de l’activa-
tion libérale des chômeurs puisque 
le cadre de la chasse aux chômeurs 
n’est pas remis en cause.

Voilà en gros le genre de choses que 
M. De Wever a publiquement expli-
quées pendant des mois quant au 
contenu de ce qui se trouvait sur la 
table dans son projet d’accord avec le 
PS en 2020, sans que le PS n’y ap-
porte aucun démenti. A tout le moins 
jusqu’à la sortie de ce livre et à un ré-
cent débat, en octobre 2021, à l’Uni-
versité de Gand, où M. Magnette a dit 
tout et son contraire : qu’il était prêt à 
refédéraliser, mais qu’il y avait aussi 
des avantages aux régionalisations 
et surtout qu’il n’avait jamais eu un 
véritable accord avec la N-VA. 

Quoiqu’il en dise aujourd’hui, le fait 
qui est incontournable et politique-
ment significatif, c’est qu’en février 
2020 le PS avait publié un argu-
mentaire expliquant pourquoi ses 
positions étaient incompatibles avec 
celles de la N-VA pour, cinq mois 
plus tard, invoquant l’absence préten-
due d’autres alternatives pour former 
un gouvernement, négocier effective-
ment avec la N-VA. Il y a manifeste-
ment, dans le chef de Paul Magnette 
et des principaux ministres fédéraux 
PS qu’il a nommés - Dermagne, Der-
mine… - une forte orientation régio-
naliste, qu’on n’avait plus vue depuis 
longtemps prendre le dessus au PS. 
Celui-ci se positionne ainsi comme 
le partenaire francophone potentiel 
du bloc séparatiste flamand pour 
réaliser ses objectifs à travers une 
réforme institutionnelle. Ça corres-
pond à ce que la N-VA affirme de 
façon constante sur ce point  depuis 
2010 : elle recherche des partenaires 
au niveau francophone pour réaliser 
son programme. De Wever précisant 
encore, dans sa dernière interview, 
que son souhait n’était pas de former 
un gouvernement avec le PS, mais 
de négocier avec le PS pour effectuer 

une « séparation ordonnée ». 
Face à cette volonté séparatiste, il n’y 
a que deux attitudes possibles  : soit 
la combattre de façon offensive et au 
niveau national, c’est ce que le PTB 
unitaire essaie de faire dans les trois 

régions du pays, soit se résigner à 
s’y soumettre, en recherchant «  le 
moindre mal », avec des justifications 
du type «  sans nous ça serait pire  », 
etc. Ceux qui font de grands discours 
sur « la Wallonie qui doit prendre son 
sort en main  » à travers une «  unité 
des forces vives wallonnes  », comme, 
par exemple Crucke (MR) ou Der-
magne (PS), forment objectivement 
un courant régionaliste social-libéral 
qui donne de l’eau au moulin du bloc 
séparatiste qui existe en Flandre.

Sur le projet d’accord de 2020 entre 
la N-VA et le PS, comment se fait-il 
qu’il y ait eu aussi peu de débat 
public du côté francophone ? 
La négociation de ce projet d’accord 
s’est tenue entre le 20 juillet et le 
week-end du 15 août 2020, en plein 
durant les vacances, à un moment où 
beaucoup étaient partis. Il y a eu des 
dizaines de rencontres secrètes entre 
De Wever et Magnette déjà depuis 
juin 2020, leurs équipes ont travaillé 
ensemble pour tenter de former un 
gouvernement fédéral. Il y a eu l’an-
nonce, le 31 juillet, par les « préfor-
mateurs » De Wever et Magnette que 
cinq partis (aussi le CD&V, cdH et 
Vooruit) étaient prêts à discuter . Des 
fuites ont eu lieu dans la presse sur 
les résultats de ces échanges tout au 
long de ceux-ci, avec des tensions au 
sein même du PS, jusqu’au moment 
où, in fine, ce sont les écologistes et 
les libéraux qui ont torpillé ce projet 

d’accord, en indiquant qu’ils ne sou-
haitaient pas rejoindre une telle coa-
lition.

On n’a pas vu les grandes organi-
sations sociales, comme les syndi-

 « La N-VA ne s’en cache 
 pas : négocier avec elle, 

 ce sera négocier la scission 
 de la Sécurité sociale  »

« Le PS se positionne comme le partenaire  
francophone du bloc séparatiste  
flamand pour réaliser ses objectifs à  
travers une réforme institutionnelle » 
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cats et les mutuelles, monter aux 
créneaux sur ce sujet. Une telle 
réforme ne peut pourtant se faire 
uniquement de la seule volonté des 
directions politiques…
C’était les vacances, il y a eu une vo-
lonté de passer en force. C’est souvent 
le cas avec les débats sur les réformes 
de l’État qui se déroulent beaucoup 
trop dans l’ombre, loin des caméras, 
des mois après les élections. C’est 
aussi pourquoi  nous avons décidé 
de lancer notre campagne bien avant 
l’échéance de 2024. Car tout est fait 
pour que les citoyens et la société 
civile ne participent pas aux discus-
sions sur les projets de réformes de 
l’Etat. Car s’ils s’en mêlaient et s’en 
appropriaient les enjeux, ils diraient 
haut et fort «  non  » à ces réformes 
contraires à leurs intérêts.

Vous indiquiez que du point de vue 
de la N-VA, et en particulier en cas 
de majorité de la N-VA et du VB 

en Flandre aux élections de 2024, 
elle ne pourrait plus se satisfaire 
d’accords du type de ceux qu’elle 
avait essayé de conclure avec le PS 
en 2020…
Aujourd’hui, la fraction la plus ex-
trême du bloc nationaliste, qui tourne 
autour du Vlaams Belang, parle d’af-
frontements en 2024. Ainsi, fin août 
2021, le président du Pèlerinage de 
l’Yser, a dit publiquement  : « Atten-

tion en 2024 nous risquons d’avoir la 
même situation qu’à Hoboken en 2006 
ou aux Etats-Unis en 2020  », c’est à 
dire des «  élections volées  » (sic) où 
«  l’establishment belge francophile 
et les loges maçonniques » (sic) feront 
que l’on ne «  respectera pas les votes 
des électeurs » et que les nationalistes 
doivent se préparer à descendre dans 
la rue. Idem, De Wever n’hésite pas 
à donner des interviews dans les-
quelles il déclare que si, après 2024, 
on n’accepte pas ses propositions 
de réforme, il risque d’y avoir des 
«  troubles publics  graves comme on 
en a vu ailleurs  » (visant Trump et 
l’assaut sur le Capitole aux USA). Ce 
ne sont pas des scénarios bidons, il 
y a des forces d’extrême droite qui 
existent- on l’a vu avec l’affaire Jür-
gen Conings -  et qui peuvent tenter 
de semer le chaos. 

Le leader de la N-VA met la pres-
sion en faveur de l’adoption d’une 

réforme plus profonde encore que 
celle envisagée en 2020, avec une ar-
gumentation du type « nous sommes 
prêts à ne pas faire de coalition avec le 
Vlaams Belang, à condition qu’une ma-
jorité alternative fasse siennes les aspira-
tions nationalistes flamandes », ce qui 
signifie, selon lui, une scission assu-
mée de la Sécurité sociale, de l’orga-
nisation du marché du travail et des 
soins de santé, de la justice, de la po-

lice, etc.  Ce qui reviendrait à faire de 
l’État fédéral une coquille vide, avec 
la monarchie, l’armée, les affaires 
étrangères, peut-être quelques autres 
institutions fédérales, etc. A terme, ça 
ne peut qu’aboutir à la scission, car il 
n’y aurait plus grand-chose pour tenir 
le pays ensemble. Le ciment matériel 
principal de la Belgique aujourd’hui 
n’est autre que la Sécurité sociale, les 
cent milliards de transferts interper-
sonnels qu’elle organise, avec les or-
ganisations et les politiques qui vont 
avec. Sur la méthode, la différence 
principale entre le VB et De Wever 
est que ce dernier part de l’idée qu’un 
scénario de déclaration unilatérale 
d’indépendance de la Flandre, simi-
laire à ce qui s’est produit et n’a pas 
abouti en Catalogne, est dangereux.

S’il y a une majorité électorale qui 
est donnée en Flandre à des partis 
qui veulent son indépendance, n’est-
il pas légitime d’en prendre acte et 
que les débats politiques futurs se 
déroulent dans le cadre de nouvelles 
institutions ?
Par rapport aux respect des électeurs, 
il est remarquable que les partis fla-
mands qui ont pour article 1er l’indé-
pendance de la Flandre font campagne 
sur tous les sujets, mais pas sur cet 
article de leurs statut. Au quotidien, 
ils mettent en avant d’autres sujets  : 
des attaques sur «  l’establishment  », 
sur les dysfonctionnements de l’État 
fédéral, ils mobilisent le racisme et, 
au Vlaams Belang, une démagogie 
sociale. Ce qui est paradoxal, c’est que 
même en Flandre et au sein des élec-
teurs du Vlaams Belang et de la N-VA, 
il n’y a qu’une minorité des électeurs 
qui veut le séparatisme. L’espoir, c’est 
que deux Flamands sur trois, selon 
un sondage de la VRT, veulent même 
« plus de Belgique ». L’espoir ce sont 
des milliers de néerlandophones qui 
sont venus aider les sinistrés de la val-
lée de la Vesdre, qui se montrent soli-
daires, cassant les préjugés sur l’égo-
ïsme nationaliste. Il y a donc moyen 
d’éviter des scénarios séparatistes, et 
même d’inverser la tendance, à condi-
tion que la population s’engage dans 
le débat. C’est ce à quoi le PTB va 
travailler. Nous ne voulons pas pour 
la Belgique d’un scénario similaire à 
celui qui a été appliqué en Tchécos-
lovaquie, où le pays a été scindé, en 
1993, alors que 80 % de la population 
était favorable à l’unité.

Au-delà de la question de l’efficacité, 
en tant que parti qui se veut « de 

« Même au sein des électeurs du Vlaams  
Belang et de la N-VA, il n’y a qu’une minorité  
des électeurs qui veulent le séparatisme » 

Présentation  
du livre à Bozar, 

Bruxelles  
le 29.09.21.  

Ici en dialogue 
avec avec Stefaan 
Decock (ACV-CSC-

Pulse) et Estelle 
Ceulemans  

(FGTB Bruxelles).
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gauche authentique », quelles sont 
vos raisons de vous opposer aux 
régionalisations ?
Il y a quatre grandes raisons qui nous 
conduisent à défendre l’unité de la 
Belgique. La première est  straté-
gique. Nous pensons que les luttes 
et les idées de gauche et de « gauche 
de gauche », vont avancer plus 
rapidement en Belgique dans 
un cadre unitaire que dans un 
cadre divisé. Au plus le champ 
politique est large, au plus il est 
possible de travailler avec des 
personnes de différentes ré-
gions, au plus nous estimons fa-
vorable le terrain pour s’opposer 
au capitalisme. Il serait difficile 
de dire que l’on souhaite com-
battre dans un horizon inter-
nationaliste et de ne pas être capable 
de s’unir entre travailleurs flamands, 
wallons et bruxellois. Si nous défen-
dons l’unité de la Belgique, c’est pour 
des raisons diamétralement oppo-
sées à Georges-Louis Bouchez (MR) 
qui veut revenir à la Belgique de papa 
et de la FEB. 

La deuxième raison, c’est la question 
sociale, notamment la défense de la 
Sécurité sociale. Le patronat flamand 
(et son organisation, le VOKA) pense 
que s’il parvient à obtenir la scission 
du pays, il arrivera plus rapidement 

à démanteler la Sécurité sociale, à la 
rendre plus conditionnelle, à écarter 
les organisations syndicales et les 
mutuelles de sa gestion, à transférer 
son financement vers l’impôt, et in 
fine à diminuer les coûts du travail. 
On le voit déjà en petit dans la façon 
dont «  l’assurance dépendance  » a 
été organisée au niveau flamand, avec 
un financement forfaitaire identique 
pour tous et dans le cadre d’une cou-

verture sociale basée sur les moyens 
octroyés et non sur les besoins de la 
population, et où la porte est ouverte 
aux privatisations. 

La troisième raison est l’efficacité, 
qui est importante pour les citoyens. 
Ce serait mieux, par exemple, pour 

les travailleurs de ce pays si l’Insti-
tut royal météorologique (IRM), res-
ponsable des prévisions météo, qui 
est resté fédéral, était en connexion 
directe avec les autorités chargées de 
la gestion des rivières, aujourd’hui 
régionalisées. Si ces compétences 
étaient restées regroupées au fédé-
ral, on aurait sans doute pu éviter 
quarante décès durant les récentes 
inondations, on aurait pu gagner 
du temps et évacuer à temps les 
personnes qui devaient l’être. Beau-
coup de moyens sont aujourd’hui 
gaspillés suite à la multiplication des 

structures, des conférences intermi-
nistérielles (18 !) et aux difficultés de 
coordination. La régionalisation des 
allocations familiales, qui n’a appor-
té que des problèmes alors qu’elle 
était organisée d’une façon très per-
formante au niveau fédéral, est un 
autre exemple de ce qu’il ne faut pas 
faire. 
Enfin, une quatrième motivation 
de notre engagement en faveur de 

l’unité de la Belgique est culturelle. 
Nous pensons qu’un pays multi-
lingue a des atouts. Cela permet de 
développer des échanges entre des 
cultures différentes, ce qui est un 
point positif notamment pour déve-
lopper un projet politique interna-
tionaliste. Si on n’est pas capables 

de s’entendre aujourd’hui entre 
francophones, néerlandophones 
et germanophones, on ne le 
sera pas non plus demain avec 
les Allemands, les Français, les 
Scandinaves, les Espagnols, les 
Italiens, etc. au sein de l’Union 
européenne. Les travailleurs 
vont devoir établir des alliances 
au-delà des différences linguis-
tiques qui les séparent. En Bel-
gique nous devrions considérer 

notre dimension multilingue comme 
une chance plutôt que comme un 
problème.

Est-ce la régionalisation qui a 
rendu le pays compliqué ou est-ce la 
divergence des opinions publiques 
au nord et au sud ? S’il y a une 
majorité ou une quasi-majorité qui 
sort des urnes en Flandre pour les 
deux formations indépendantistes, 
qui oscillent entre l’extrême droite et 
la droite extrême, la situation serait 
de toutes façons difficile à gérer au 
niveau fédéral...
La première chose que l’on veut faire, 
c’est nous engager pour éviter de se 
trouver face à cette situation. Il y a 
des choses qui bougent en Flandre. 
La N-VA perd des plumes. Le débat 
sur la refédéralisation n’est plus ta-
bou. Ce sont des éléments nouveaux. 
Aujourd’hui il y a deux écueils à évi-
ter : l’un serait de nier le danger sépa-
ratiste, de faire comme s’il n’existait 
pas et d’adopter une attitude atten-
tiste, l’autre serait de considérer que 
les jeux sont déjà faits, que le résultat 
des élections est déjà joué, etc.

Vous indiquiez que le PTB voulait 
assumer un rôle de force de proposi-
tion au niveau institutionnel.  
De quoi s’agit-il ?
Nous voulons contribuer à mettre sur 
la table la refédéralisation d’une série 
de compétences. Il ne s’agit pas de 
tout refédéraliser, mais de sortir du 
fédéralisme de concurrence actuel. 
Il faut repositionner l’État fédéral 
comme une organisation hiérarchi-
quement supérieure aux régions, 
qui agit au-dessus de celles-ci dans 
des questions clés et pas à côté. Sur 
des matières comme la santé, il faut 

 « Pour l’extrême droite  
 flamande, la voie vers  

 le fascisme passe  
 par la scission » 


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mettre fin à une régionalisation 
qui génère un gaspillage d’énergie, 
à des choses incohérentes ou qui 
n’atteignent pas les objectifs. Nous 
sommes ainsi en faveur de la refé-
déralisation de la Santé. On défend 
également  la refédéralisation des po-
litiques liées au climat : l’énergie, la 
mobilité, la gestion des rivières, etc. 
Nous plaidons également pour une 
politique natio-
nale en termes 
de grands inves-
tissements éco-
nomiques, pour 
renforcer le carac-
tère fédéral de la 
Sécurité sociale, 
de l’organisation 
de l’assurance 
chômage et de 
celle du marché 
de l’emploi. Au-
jourd’hui dans toutes les crises (cli-
matique, économique, sanitaire…), 
on voit qu’on a besoin, dans un pays 
aussi petit que la Belgique, d’une 
approche nationale. A cet égard, un 
fédéralisme d’unité, du type de celui 
de l’Allemagne, qui reconnaît le rôle 
d’arbitre et la capacité d’orientation 
de la structure fédérale, nous apparaît 
plus favorable. Ça permet une diffé-
rentiation des politiques régionales 
sur un certain nombre de matières, 

tout en préservant le fait que d’autres 
choses sont décidées par et pour l’en-
semble du pays. 

Nous souhaitons également l’ins-
tauration d’une circonscription élec-
torale fédérale unique, qui fasse en 
sorte que chaque ministre fédéral ait 
effectivement des comptes à rendre 
à l’ensemble de la population. Au-

jourd’hui, si le 
ministre fédéral 
de la Santé, M. 
Vandenbroucke 
(Vooruit), adopte 
des mesures qui 
ne sont pas ac-
ceptées par la po-
pulation en Wal-
lonie, celle-ci ne 
pourra lui infli-
ger aucune sanc-
tion électorale. 

Et inversement. Ce n’est pas normal, 
cela n’existe pas dans d’autres pays 
fédéraux.

Enfin, nous voulons promouvoir le 
bilinguisme pour favoriser la com-
munication entre tous. Il suffit d’al-
ler au Luxembourg, où quasi toute la 
population parle trois langues pour 
constater que c’est possible. Après 
six réformes de l’État qui ont été dans 
le même sens de la régionalisation, 

nous pensons qu’il est temps d’en-
gager des réformes pour renforcer 
l’unité du pays.

Comment voyez-vous le position-
nement des acteurs sociaux et 
politiques par rapport à ce débat et à 
votre campagne  « We are one »? Et 
notamment celui du Secrétaire géné-
ral de la FGTB wallonne, qui s’est dit 
heurté par les positions « anti-régio-
nalistes » qu’elle véhiculerait ?
La remarque que j’ai le plus reçue 
depuis le lancement de cette cam-
pagne est  : «  Enfin des gens qui font 
entendre des positions qui vont dans 
un autre sens.  » Beaucoup de per-
sonnes se réjouissent, notamment en 
Flandre, qu’on ne se contente pas de 
hausser les épaules ou de se résigner 
face aux forces séparatistes, mais 
qu’on force l’ouverture d’un débat. 
A l’intérieur de différentes organisa-
tions, et même d’autres partis, des 
gens expriment leur satisfaction par 
rapport à l’ouverture d’un véritable 
débat. Les retours sont en particu-
lier positifs dans les milieux sportifs, 
culturels et associatifs. Beaucoup 
nous disent se sentir « Belges », être 
reconnus comme tels quand ils vont 
à l’étranger et l’assumer. Au niveau 
des milieux mutuellistes et syndi-
caux, nous recevons beaucoup de 
réactions positives par rapport au fait 

 « J’ai noté que  
 notre campagne  

 suscitait le débat  
 à la FGTB  

 wallonne » 

Bilan des défédéralisations  des soins de santé et
Une première évaluation de la 6e réforme de l’Etat concernant les  
allocations familiales et les soins de santé peut être effectuée à la lumière  
de son application en Région de Bruxelles-Capitale.

Paul Palsterman, Secrétaire régional bruxellois CSC-ACV

La 6e réforme de l’Etat, en ce 
qu’elle concernait des secteurs 

de la Sécurité sociale, a désormais 
été implantée dans les entités fédé-
rées. On peut en faire un premier 
bilan. Cet article est consacré aux 
allocations familiales et à la santé. On 
aurait pu parler aussi de l’application 
de la réglementation du chômage 
en matière de disponibilité pour le 
marché de l’emploi. Bien que les 
compétences régionales se déploient 
dans un « cadre normatif » qui reste 

fédéral, les régions ont développé des 
procédures et des méthodes de travail 
assez différentes. Ce sera peut-être 
l’objet d’un autre article.

Le nœud bruxellois
Le texte a été rédigé en ayant princi-
palement sous les yeux la situation 
à Bruxelles. Ce choix n’est pas dicté 
uniquement par mes compétences 
personnelles ou une volonté bruxel-
lo-centriste. Bruxelles a toujours été 
identifiée comme la région où la scis-

sion de la Sécurité sociale serait la 
plus problématique. Il est intéressant 
de vérifier si les craintes qu’on pou-
vait avoir se sont vérifiées. 
Une Sécurité sociale bruxelloise 
est problématique d’abord pour des 
raisons financières, si du moins, 
comme dans le cadre belge actuel, 
elle est basée sur la capacité contri-
butive des habitants de la région, et 
ne peut mobiliser l’ensemble de la 
richesse qui y est produite. Pour as-
surer au mieux la solidarité, la Sécu-


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que nous mettons en avant la défense 
de la Sécurité sociale, ainsi que par 
rapport à notre volonté de faire bar-
rage à l’action du Vlaams Belang et 
de la N-VA. Dans l’ensemble du pays, 
nous sentons une vive préoccupa-
tion par rapport à la possible arrivée 
au pouvoir de l’extrême droite en 
2024 : car soyons clairs, pour eux la 
voie vers le fascisme passe par la scis-
sion. Beaucoup ne veulent pas d’une 
Flandre qui serait dirigée comme la 
Hongrie de Victor Orban, ou pire 
encore que celui-ci. 

Pour ce qui est de la FGTB wallonne, 
j’ai noté que notre campagne y susci-
tait le débat. Je pense qu’il y a eu un 
gros malentendu dû à la façon dont le 
journal Le Soir a retranscrit une inter-
view que je lui avais donnée. Dans 
celle-ci j’avais clairement indiqué, 
d’une part que mon livre a été écrit 
contre le nationalisme, et d’abord 
contre le nationalisme flamand, qui 
est le moteur du projet de scission 
de la Belgique, d’autre part que nous 
critiquons le régionalisme libéral ou 
social-libéral, incarné entre autres 
par M. Crucke (MR) et M. Dermagne 
(PS), qui pousse à développer en Wal-
lonie une politique libérale propre de 
développement économique. Reprise 
dans le «  Plan Marshall  » wallon, 
c’est une politique de cadeaux aux 

entreprises, justifiée par le fait que ce 
serait « nos entreprises ». Tout ça n’a 
rien de gauche. C’est pour moi, et il y 
a eu une confusion malencontreuse 
sur ce point, un débat bien différent 
de celui qui existe au sein du mou-
vement syndical sur le régionalisme 
tel que le concevait André Renard. (3)  
Cette question-là n’est pas du tout 
abordée dans le livre que j’ai publié, 
il n’y a même pas un seul mot à ce 
sujet. Ce que j’ai déclaré au Soir à cet 
égard, c’est que je pense qu’André 
Renard se retournerait dans sa tombe 
s’il voyait ce que le régionalisme est 
devenu en Belgique et en Wallonie 
aujourd’hui, tel qu’il est appliqué 
par le PS et le MR. Ce régionalisme 
wallon-là, n’a absolument aucun rap-
port avec les «  réformes de structures 
anti-capitalistes » prônées par Renard 
ni avec une quelconque politique de 
gauche. 

Notre campagne actuelle n’a donc 
rien à voir avec le débat syndical sur 
les positions d’André Renard. Pour 
nous, le débat n’est pas là. L’enjeu 
ce n’est pas « un peu plus ou un peu 
moins de régionalisme », c’est de savoir 
s’il va y avoir une négociation avec des 
forces comme la N-VA qui ne pour-
raient que mener à la scission de la 
Sécurité sociale et du pays. On ne 
peut pas négocier avec la N-VA et pré-

tendre, comme l’a fait le PS, vouloir 
maintenir le caractère fédéral de la Sé-
curité sociale. « Jamais de négociation 
avec la N-VA » devrait être une posi-
tion de principe partagée par tous les 
partis qui se disent un tant soit peu 
de gauche en Belgique, qu’il s’agisse 
du PS ou de Vooruit, d’Ecolo ou de 
Groen. Les positions de la N-VA sont 
publiques, fermes et constantes sur 
ce point  : tous les compromis qu’ils 
sont prêts à faire seront des avancées 
vers la scission. La N-VA n’est pas 
l’ancien CVP, ni la Volksunie et on 
n’en est plus à la troisième ou à la 
quatrième réforme de l’État. L’agenda 
des forces séparatistes est d’engran-
ger après 2024 un saut qualitatif en 
matière de réforme de l’État. C’est là 
que se situent actuellement les enjeux 
et c’est là que nous plaçons le débat 
à travers notre campagne «  We are 
One  », pas sur l’héritage syndical 
d’André Renard. 
(1) David Pestieau, We are one – Manifeste 
pour l’Unité de la Belgique, 2021.

(2) in L’Echo, 21 septembre 2021.

(3) André Renard (1911-1962) était un 
syndicaliste FGTB liégeois, résistant durant 
la Seconde guerre mondiale. Il défendait 
une ligne de gauche et régionaliste. Peu 
avant de mourir prématurément, il quitte 
ses responsabilités syndicales en 1961 pour 
créer le Mouvement populaire wallon.

Bilan des défédéralisations  des soins de santé et

rité sociale gagne à avoir une assise 
aussi large que possible. Les cantons 
suisses, la Communauté germano-
phone de Belgique, certains fonds 
sectoriels ou d’entreprise, montrent 
qu’il n’est pas en soi impossible d’or-
ganiser la protection sociale sur une 
base plus étroite, mais on dira que la 
solidarité n’y gagne pas. 
Elle est problématique aussi et sur-
tout en raison des compromis com-
pliqués sur le statut de Bruxelles. 
En 1989, Bruxelles a fini par être 
reconnue comme région, autre-
ment dit comme entité compétente 
dans les matières désignées comme 
régionales par les lois successives 
de réforme de l’Etat. A l’exception 

peut-être de l’indemnisation du chô-
mage, liée à la politique de l’emploi, 
compétence régionale, la plupart des 
branches de la Sécurité sociale sont 
liées à des matières dites « personna-
lisables », donc de compétence com-
munautaire  : la santé, la politique 
familiale, la politique en faveur des 
personnes âgées ou handicapées, etc 
Dans ces matières, à Bruxelles, il y a 
compétence concurrente entre les 
Communautés française et flamande, 
sans que l’une d’elle soit responsable 
de la matière au profit de l’ensemble 
des Bruxellois. 
Comme l’on sait, la grande majorité 
des matières personnalisables (mais 
pas toutes) ont été, du côté franco-

des allocations familiales


